
CHAPITRE 143

Loi concernant la succession de l'honorable
Paul-G. Martineau

[Sanctionnée le 7 mars 1951]

A TTENDU que la pétitionnaire Simone
Martineau, fille majeure, des cité et

district de Montréal, a, par sa pétition,
représenté:

Que ladite pétitionnaire est l'une des
six légataires de son père feu le juge Paul-
G. Martineau en son vivant de la cité de
Westmount, décédé le 20 janvier 1934 à
l'Hôtel-Dieu de Montréal où il a fait son
dernier testament sous forme anglaise, le-
quel a été vérifié par la Cour supérieure de
Montréal le 12 février 1934;

Que le testateur a nommé trois exécu-
teurs testamentaires: MM. William Bain,
André Chaput, Jean Martineau, C.R., de
Montréal, avec les pouvoirs les plus éten-
dus d'administration et de disposition.
Que des legs particuliers ont été faits à
chacun des six enfants du testateur qui
leur a aussi légué le résidu de sa succession.
Ces biens étaient en majeure partie clés
immeubles et des lots vacants qui subirent
une grande dépréciation par suite de la
crise immobilière de l'époque, et certains
terrains légués à chaque légataire n'eurent
aucune valeur. Et que le testateur était
certainement sous l'impression que les-
dits légataires pourraient compter sur plus
de capital et de revenus.

Qu'à titre de co-légataire résiduaire la
pétitionnaire n'a eu qu'une somme minime,
et que par son legs particulier elle a hérité
d'un immeuble dont le capital est régi par
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une clause qui est inapplicable en prati-
que;

Que le testateur a légué incessible et
insaisissable l'immeuble 421-25, rue Ma-
lines, à Montréal, à la pétitionnaire, ce-
pendant, le testateur veut que la pétition-
naire puisse hypothéquer cet immeuble
en une ou plusieurs fois, pour tous besoins
urgents, particulièrement pour cause de
maladie, moyennant l'autorisation d'un
juge et le consentement de certaines per-
sonnes nommées par le testateur. Qu'au-
cune limite n'a été fixée quant aux mon-
tants de ces hypothèques. Et la pétition-
naire serait en droit de laisser lesdites
hypothèques sur ledit immeuble jusqu'à
son décès;

Que la pétitionnaire ne pourra jamais
profiter de son droit d'hypothéquer ledit
immeuble, car aucun prêteur ne se risque-
ra, par crainte de procès, à prendre une
hypothèque soumise à des formalités extrê-
mement complexes, etc. Et que les reve-
nus dudit immeuble ne garantiraient pas
suffisamment les intérêts et l'amortisse-
ment de ladite hypothèque. Et que, de
plus, les délais indispensables à l'accom-
plissement des formalités requises, empê-
cheraient la pétitionnaire d'avoir à temps,
en cas d'urgence, le capital nécessaire;

Que les personnes nommées par le tes-
tateur à propos de ladite hypothèque,
sont d'avis que seule la vente de l'immeu-
ble en question évitera la perte dudit
capital dont elle a besoin dans le but
prévu audit testament, c'est-à-dire pour
cause de santé. Et qu'un certificat médi-
cal sous serment a été versé au dossier;

Que tous les autres légataires ont jugé
prudent de vendre leurs anciennes pro-
priétés. Et il conviendrait que la péti-
tionnaire puisse se protéger en aliénant
ledit immeuble qui est vieux, et se vendra
difficilement plus tard, alors que la crise
actuelle du logement permet de disposer
des vieilles maisons. Ledit immeuble pré-
sente des risques sérieux selon l'opinion
d'un administrateur d'immeuble. La si-
tuation est critique parce qu'il faudrait
faire pour plusieurs milliers de dollars de
réparations, rendues nécessaires par un mur
qui menace de tomber, une installation
électrique présentant des dangers, etc. ;

Que les conditions de vie d'après-guerre,
coût de la main-d'œuvre, etc. étaient im-
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prévisibles à l'époque dudit testament il y
a seize ans;

Que les légataires et les exécuteurs tes-
tamentaires, qui sont toute la famille du
testateur, estiment qu'avec l'évolution des
circonstances, ladite clause est devenue
un danger. Et, d'autre part, ils ont donné
leur assentiment à la vente sans restric-
tions dudit immeuble, parce que des for-
malités spéciales comportent des délais
préjudiciables, des procédures, et des frais,
et qu'il s'agit d'un capital très limité,
l'évaluation municipale dudit immeuble
étant de cinq mille quatre cents dollars.
De plus, lorsqu'il est question du remploi
du prix de vente dans des titres, les ache-
teurs abusent souvent de la situation.
Et, enfin, lesdits légataires et exécuteurs
considèrent que les mesures adéquates
prises par la pétitionnaire, lors d'une pé-
riode très défavorable, ont évité la perte
dudit immeuble;

Que les légataires ont unanimement dé-
claré ne revendiquer aucun droit de retour
ou de substitution;

Que toutes pièces justificatives ont été
versées à qui de droit;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Par le présente loi, mademoiselle
Simone Martineau est autorisée à vendre
et à disposer sans formalités particulières,
en complète et pure propriété, à titre de
seule propriétaire, l'immeuble numéros ci-
viques 421, 423, 425, rue Malines, à Mont-
réal, connu et désigné sous le numéro 33A
du lot originaire numéro 1200, aux plan et
livre de renvois officiels du quartier Saint-
Jacques, à Montréal, qui lui a été légué
par une clause du dernier testament de
son père, feu l'honorable Paul-G. Marti-
neau, lequel testament a été vérifié par la
Cour supérieure de Montréal, le 12 février
1934.

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

Vente,
etc. auto-
risée.

Entrée en
vigueur.


